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COUR DES PAIRS. 

( Présidence de M. Pasquier. ) 

Audience du 7 juin. 

ÉPISODE DU COMPLOT û' AVRIL. — AFFAIRE DELENTE. 

La salle provisoire destinée aux audiences de la Chambre des 

pairs , constituée en Cour de justice , a vu aujourd'hui son der-

nier procès. Lundi ces constructions fragiles vont tomber sous ie 

marteau des démolisseurs. Le menuisier , l'architecte , le ch ar-

pentier vont reprendre tous ces matériaux qui leur appartien-

nent et qui ont été seulement loués à l'Etat. 

Rien n'a été changé à la distribution intérieure de la salle ; 

presque toutes les tribunes sont vides , aucun mouvement exté-

rieur n'annonce qu'on va juger devant la haute Cour , un des épi-

sodes du procès d'avril , qui probablement en sera le dernier. 

M. Martin ( du Nord ) avocat-général , occupe le siège du mi-

nistère public , avec MM. Franck Carré, avocat-général à la Cour 

de cassation ; de la Tournelle et Plougoulm , substituts. 

A midi et demi l'accusé Delente est amené à la barre ; cinq 

gardes municipaux se placent autour de lui , au centre de l'en-

ceinte réservée aux accusés dans les différentes phases de ce long 

procès. Delente n'a plus cette longue barbe qu'il portait aux jours 

des premières audiences. On remarque qu'il ne l'a laissé croître 

que depuis le jour où il s'est constitué prisonnier. Sa mise est 

plus que modeste , sa tenue, pleine de convenance. Il salue M
e 

Plocque son défenseur , et s'assied sans mot dire , entre ses gar-

des, dont le nombre peut paraître un peu considérable en pré-

sence, de ce fait que l'accusé est venu de lui-même se livrer à la 

justice. On se rappelle que l'arrêt rendu contre lui par contu-

mace , l'a condamné à la peine de la déportation.. 

L'appel nominal constate la présence de 103 pairs. 

M. le président : Accusé , levez-vous ; dites vos nom, prénoms , 

votre âge , votre lieu de naissance , voire profession et votre do-
micile. 

Dolente : Je m'appelle Foi Delente ; je suis âgé de 29 ans, natif de 

Beaulandais (Orne), employé au journal le Bon Sens, demeurant à Paris, 
rue de l'Arbre-Sec, 56. 

M. le greffier en chef dotme lecture de l'arrêt de renvoi en ce qui con-

cerne l'iiccusé Delente. Il s'apprête ensuite à donner lecture des faits gé-
néraux relatifs aux accusés de la catégorie de Paris. 

M
e
 Plocque : La partie de l'acte d'accusation qui a rapport aux faits 

généraux a déjà été lue à l'accusé Dolente. Cette lecture prendrait beau-

coup de temps; si l'accusation nes'y oppose pas, je demanderai qu'on en 

«incite la lecture. Les faits sont si présens , qu'elle ne me paraît pas 
nécessaire. 

M. le président .- Puisque l'accusé y consent, il n'y a pas d'inconvé-
nient à n'en pas continuer la lecture. " 

M. le greffier en chef donne lecture des faits particuliers en ce qui con-

cerne Delente. If en résuite que l'instruction établit matériellement que 
Delente a été membre du comité. 

« S'il faut l'en croire, continue l'acte d'accusation, il n'a pas eu con-

naissance de son élection comme membre du comité; il n'a jamais été 

que simple sectionnaire, et il n'aurait pu être nommé chef de section, 
puisqu'il ne sait pas lire. 

» Cependant, la nomination de l'accusé Delente est positivement éta-

blie par la pièce en date du 15 janvier, qui la constate en même temps 

que celle.de Recurt, et par l'ordre du. jour signé Cavaignac, qui annon-
ce aux sections le résultat de cette double élection. 

» D'un autre côté, une pièce saisie chez l'accusé Chiîman le 7 janvier 

1834, fait connaître que Dalentç avait déjà été membre de l'ancien comité. 

«On se rappelle que lecrieur Delente avait eu plusieurs procès politi-

ques à soutenir, qu'il avait le premier engagé la question du timbre et du 
visa pour les écrits qu'il colportait dans les" rues. 

» C'est à ces titres, sans doute, que Dolente a dû sa nomination aux 
tondions de membre du comité central. 

» Mais il est facile d'établir que cet accusé a exercé ces fonctions, dont 

" prétend n'avoir jamais été reyêlu; or, à cet égard, deux déclarations, 

«ÇUes du sieur Gallot, étudiant en médecine, et du sieur Petit-Girard, 

peintre, ne peuvent laisser aucun doute. Le premier, sous-chef de la sec-

uon du Dévoûment social, du ll« arrondissement, déclare qu'il a fait 

partielle la Société jusqu'à la promulgation de la loi sur les associations, 

et quila vu Delente et de Ludre au collège d'arrondissement; le second, 
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M. Martineaux qui a fait ce procès-verbal, il pourrait rendre compte de 
ce fait. Quant à moi, je dis franchement ce que je sais. 

D. N'avez-vous pas été, le 15 janvier 1S34, élu membre du comité cen-

tral delà Société des Droits de l'Homme?—R. Je n'ai jamais été d'aucun. 

AI. le président : Déjà on vous a représenté le procès-verbal conte-

nant le recensement des votes qui vous ont élu en remplacement du sieur 

Du jardin , conformément aux règles de la Société : cette pièce va vous 
être représentée de nouveau. 

M
0
 Plocque prend la pièce et l'examine. Je ne fais pas, dit-il, passer 

la pièce à l'accusé.' Il ne sait ni lire, ni écrire. 

Delente : On m'a déjà parlé de ce procès-verbal. Etant en prison, j'ai 

demandé s'il était vrai qu'on m'eût élu membre de ce comité ; on m'a 
répondu que c'était vrai. 

AI. le président: Vous reconnaissez avoir été nommé membre du co-
mité; mais vous prétendez ne l'avoir su qu'en prison ? 

Delente ; C'est vrai, et je ne pouvais le savoir que là. C'est là en pri-
son, qu'on m'» dit que j'avais été nommé membre du comité. 

AI. le président : Cependant, remarquez que c'est le 15 janvier que 

vous avez été nommé membre du comité. Vous n'avez été mis en prison 

que le 23 février. Plus d'un mois s'est écoulé entre l'époque de votre no-

mination et celle de votre arrestation. Comment est-il possible d'admet-

tre que vous n'ayez pas eu connaissance de votre nomination, vous qui 

viviez au milieu des membres delà Société des Droits de l'Homme? 

Delente : Je ne vivais pas plus avec les membres de la Société des 

Droits de l'Homme qu'avec d'autres. Je vendais des papiers toute la jour-
née ; j'étais en rapport avec tout le monde. 

M. le président : Pour montrer jusqu'à quel point votre nomination a 

été chose notoire, pour prouver qu'elle n'a pu être ignorée, je vous rap-

pellerai que le procès-verbal des scrutateurs, relatif à votre nomination, a 

été porté à la connaissance de la société tout entière. On lit dans un pro-
cès-verbal en date de pluviôse an 42, ère républicaine : 

« Il a manqué trois voix au citoyen Delente pour avoir la majorité; 

mais la perte d'un bulletin portant huit voix en sa faveur ayant été cqn-

statéeparles commissaires du 3
(:
 arrondissement, le comité central, après 

avoir pris l'avis des scrutateurs, du comité et de la commission auxi-

liaire, a décidé que sur ce bulletin, trois suffrages seraient comptés à De-

lente, et déclaré que Recurt et Delente sont élus membre.! du comité 
central. » 

Vous voyez qu'autant de publicité que possible a été donnée à votre 
nomination. 

Delente : Tout ce que je puis vous dire, c'est qu'ayant été mis en pri-

son, jen'ai pu avoir connaissance de ma nomination ; si j'en avais eu 

connaissance avant mon arrestation , je le, dirais : qu'est-ce que cela 
me faisait ? 

AI. le président : Vous prétendez que vous ne savez • i lire, ni écrire; 

cependant vous avez signé plusieurs procès-verbaux ; vous avez signé 

sans difficulté l'interrogatoire que je vous ai fait subir. Il est difficile 
d'admettre que, sachant écrire, vous ne sachiez pas lire. 

Delente : Il y a preuve certaine que je ne sais ni lire ni écrire. Je n'ai 

jamais écrit quatre lignes. Depuis que je suis en prison , je copie ; vous 

pouvez envoyer chercher mes papiers à la prison. Je ne "les ai pas pré-

parés pour ce procès ; vous verrez que je ne sais faire que des copies. Je 
sais écrire mon nom et voilà tout. 

D. Nous savez, dites-vous, écrire en copiant? — R. Je me suis appris 
à copier, depuis deux ans que je vis en prison. 

D. Comment pouvez-vous copier, si vous ne savez pas lire? — R. Je 

me suis appris un peu depuis que je suis en prison. Je lis très mal ; 
mais ce que je sais, je l'ai appris en prison. 

, AI. leprésident : Au reste, que vous sachiez ou que vous ne sachiez 

pas. lire, cela ne serait pas une raison pour que vous n'ayez pas été infor-

mé de votre nomination. Il est possible même qu'elle ait eu lieu justement 

parce que vous ne saviez ni lire ni écrire. On voit que la section des In-
corruptibles vous désignait en vous donnant son suffrage sous le nom du 

prolétaire Delente. On entendait, sans doute, par oe titre de prolétaire, un 

homme qui ne savait ni lire ni écrire, auquel on en faisait un mérite, et 

qu'on voulait pour ce fait même nommer membre du comité. 
Delente : J'ignore entièrement tout cela. 

M, le président : N'avez-vous pas des antécédens qui vous recom-

mandaient depuis long-temps aux sectionnaires? N'avez-vous pas été un 

des premiers à donner le signal de la désobéissance aux lois dans l'affaire 
des crieurs publics ? 

Delente : Je puis m' expliquer là-dessus. Je n'ai jamais songé à donner 

le signal de la désobéissance aux lois. Beaucoup de personnes ont été 

arrêtées pour avoir vendu des papiers sur la voie publique , le hasard a 

voulu que je fusse une de ces personnes. Je ne désobéissais pas à la loi. 
On a reconnu que j'étais dans mon droit. , 

AI. le président : Voici ce que porte une circulaire adressée par Ca-

vaignac au comité des départemens, àl a date du mois de. pluviôse an 42 : 

« Une des dernières élections a donné pour membre du comité le ci-

toyen Delente, crieur public, qui a donné le premier le signal de la résis-

tance à la police, et qui est digne à tous égards de notre confiance et de 
notre fraternelle amitié. » 

Vous voyez bien que votre nomination était censée avoir de l'impor-
tance? 

Détente: On y aurait mis deux fois plus d'importance que je n'en se-, 

rais pas responsable. Je ne connais pas plus celte pièce que les autres. 

D. N'avez-vous pas rempli les fonctions de membre du comité central, 

immédiatement après votre nomination ?■— R. Jamais, Monsieur. 

D, Cependant des témoins ont déclaré vous avoir vu venir visiter les sec-

tions en qualité démembre du comité central. Vousies entendrez au dé-

bat. — R.,Je serai content de lès entendre ; nous verrons. 

D. Avez-vous pris part aux délibérations prises en avril 1831?—R. Je 
n'ai jamais délibéré. Je n'y ai pas été. 

D. C'est surtout à la fin de janvier 1833 et au commencement de fé-

vrier 1831, que des distributions d'armes ont été faites par le comité 

central. Expliquez la part quevous avez pu prendre à cette distribution. 

— R. Quelle part voulez-vous que j'y'e pris à ces distributions, je n'é-
tais pas membre du comité. 

D. Vous ne pouvez T ier que vous n'ayez été élu membre du comité? 

— H. Je ne puis nier ma nomination. Mais je n'ai jamais participé aux 
délibérations. 

D. Avez-vous pris part aux mesures qui avaient pour but le recen-

sement des hommes qui, dans les sections, devaient être les plus propres 

à l'action? — R. Que voulez-vous que je vous dise; je n'ai pu prendre 
part à tout cela, puisque je n'y ai jamais été. 

AI. le procureur-général: N'avez-vous pas fuit un voyage à Lyon en 
janvier 1833? — R. Non. 

D. N'avez-vous pas eu l'intention d'allerà Lyon? — R. Oui, j'en avais 
('intention'. -

D. Que vonliez-vous y faire? — R. Je voulais y vc.idre des papiers 
comme autre part. 

D. Avez-vous pris un passeport pour Lyon?—R'. Oui, Monsieur, pour 
vendre des papiers. 

D. Vous avez été arrêté à Melun?— R. Jen'ai pas été arrêté, on m'a 
saisi mes papiers. 

D. Ces papiers n'étaient-ils pas des écrits de la Société des Droits de 

l'Homme, tels qu'un écrit sur la misère des ouvriers, les Conseils du 
Père-André, les Principes du vrai Républicain ?—R. Vous devez le sa-

voir mieux que moi. On m'a pris mes papiers, on m'a laissé les autres. 

D. Vous avez déclaré que vous alliez à Lyon, et que sur vot^e route 

vous vouliez vendre et distribuer des papiers. — R. Ah ! je voulais les 

distribuer en les vendant ; je n'avais pas d'autre moyen d'industrie. Je 
croyais pouvoir le faire. 

D. Je vous fais remarquer que les écrits que vous vendiez émanaient 

de la Société des Droits de l'Homme, dont vous étiez membre? — R. 
Oh ! bien sûr, je ne vendais pas les écrits de la police ! 

La Cour procède à l'audition des témoins. 

Petit Girard (Baptiste), peintre, est introduit. Il déclare avoir fait par-

tie de la Société des Droits de l'Homme, comme membre de la section du 

Dévoûment social. Les commissaires du comité central présidaient 

quelquefois les sections. Parmi les membres' qu'il se rappcllcy avoirvus 

une fois, setrouvait un individu qui le frappa par son extérieur et qu'on 

lui dit êtreDelente. Letémoin ne peut préciser l'époqucde cette réunion. 

D'ailleurs, interpellé s'il reconnaît Delente," le témoin répond négative-
ment. 

Letémoin, interpellé sur l'époque à laquelle il mirait vu dans la sec-

tion l'individu qu'on lui désigna sous le nom de Delente, déclare, sans 

pouvoir l'affirmer, que ce devait être au mois de janvier, de février ou peut-
être avant. 

Un second témoin, Gallot (Michel-Marin) , docteur en médecine, est in-
troduit. • 

Le témoin a également fait partie de la Société des Droits de l'Homme ; 

il a eu connaissance des collectes qui étaient faites dans ses réunions. Il 

ne reconnaît pas davantage que le précède. ;t témoin l'accusé Delente. 

Le témoin Gallot a vu quelquefois des membres du comité central as-

sister aux réunions des sections. U se souvient qu'une fois M. deLudre 

vint à sa section, accompagné d'un autre individu qu'on lui dit être Do-

lente. Ce pouvait d'ailleurs être en tout autre qualité que celle de mem-
bre du comité que cet individu vêtait venu. 

AI. le président : Delente, persistez-vous à soutenir que vous n'êtes 
pas allé au collège d'arrondissement? 

Delente: Oui, Monsieur; d'autant mieux, interrogez qui vous voudrez, 
et vous verrez que personne ne pourra dire m'y avoir vu. 

AI. le président : Vous voyez combien il y a de preuves que, membre 

du comité central, vous vous êtes rendu au collège d'arrondissement. Le 

témoin y a vu une personne qu'on lui a dit êtes vous. En quelle qualité 
vous y seriez-vous présenté? 

Le témoin Gallot ne se rappelle pas qu'on lui eût désigné ces deux 
membres comme faisant partie du comité central. 

M. le procureur-général fait remarquer au témoin qu'il a dit positive-

ment dans l'intruction que de Ludre et Delente lui avaient été désignés 
comme membres du comitécenlral. 

Le témoin Gallot ne nie pas avoir fait cette déclaration ; mais ses souve-

nirs ne lui permettent pas de le confirmer. Quanta l'époque, il croit pou-
voir assigner le mois de janvier 1834. 

M. le procureur-général fait observer au témoin que de Ludre n'a été 

nommé membre du comité quele 16 février ; qu'il est donc plus probable 

que c'est après cette époque qu'il aura vu de Ludre et Delente visiter la 
section du Dévoûment social. 

Le témoin persiste à assigner à cette visite le mois de janvier. 

M
e
 Plocque fait observer que de Ludre a été élu membre du comité 

le 1 6 février, et que Delente a été arrêté le 23 du même mois ; qu'il est 

difficile de penser qu'immédiatement après son élection , et sans perdre 

un seul jour, de Ludre soit allé, accompagné de Delente, assister à une 

réunion d'une section. Le défenseur trouve même dans le règlement de 

la société une preuve de l'impossibilité du fait ; car, d'après les formalités 

nécessaires à remplir, il s'écoulerait nécessairement un assez long espace 
entre l'élection et la notification. 

AI. le procureur-général : Rien ne dit qu'il fût nécessaire que le mem-
bre élu reçût une notification. 

AI' Plocque : Lorsqu'un membre est élu, les sections ont le droit, pen-

dant un certain temps, de casser celte élection, si l'on peut, dans la so-

ciété, recueillir un certain nombre de voix qui répudient l'élu. Je m'ima-

gine que cette notification n'était nécessaire qu'afm de constater qu'il n'y 

avait pas d'opposition à l'élection et à l''jnlrée en fonctions. C'est comme 

cela ; il y a une très grande distance entre l'élection et la notification. 

AI. le procureur-général : Cet article ne peut s'appliquer aux mem-

bres du comité central élus partoutes les sections; c'eût été soumettre l'é-
lu de la majorité à être rejeté par la minorilé. 

AI" Plocque: C'est le cas peut-être dédire : absurdum sed verum. Mais 

voici l'article du réglementqui s'applique à toutes les élections: 

« Tout fonctionnaire peut être soumis à la réélection sur la demande 
d'un liers des mpeibres ayant droit d'y conco'jrir. » 

Du reste, je soumets cette observation à la Cour, elle l'appréciera.-

Le témoin Recurt, docteur en médecine, déclare ne pas connaître l'ac-
cusé. 

M. le président: Delente, quelles questions avez-vous à adresser au 
témoin? 

Delente: Si Monsieur était membre du Comité central, je le prie de dire 
s'il m'y a vu. 

Le témoin Recurt: Je n'ai pas connaissance que l'accusé ajt siégé au 

comité central. Il a été élu en même temps que moi. J'ai assisté aux 

séances à cette époque; Delente n'a pas paru au comité central. On s'é-

tonnait qu'il ne se fût pas présenté, ou au moins qu'il n'eût pas fait con-

naître son adhésion ou son refus. Quelques jours après, j'appris qu'il 
avait été arrêté. . 

AI" Plocque: Cette déclaration de M. Recurt est conforme à celle fai-

te dans l'instruction. Il en résulte que le nombre des membres du co-

mité s'élevait à onze, mais que plusieurs étaient absens; qu'il n'yavait 
en réalité jamais plus de cinq à six membres. 

Je prie M. le président de demander à M. llecnrt combien de fois le 
comité se réunissait par mois.

 1 

M. Recurt : Il se réunissait toules les semaines. 

AI. le président, au témoin : Vous pouvez vous retirer. 
La parole est à M. le procureur-général. 

AI.AIartin (du Nord), procureur-général: La comparutio : volontaire 

de l'accusé Delente anéantit l'arrêt de condamnation prononcé contre lui. 

Nous ne parlerons ni de sa fuite ni de l'acte de sa volonté qui l'a déter-

miné à se présenter devant vous. Nous pensons que tous ces faits doi-

vent èlre écartés de la discussion, et qu'il faut prendre la cause telle 

•qu'elle est, sans avoir égard ni à sa fuite ni à sa représentation volontaire 

pour le traiter avec plus de sévérité ou avec plus d'indulgence que tout au-
tre accusé. 

«Nousavons des observations assez courtesà présenter ; nous trouvons, 

en effet, la cause fort simple; nous croyons que la culpabilité de Delente 

doit résulter de ces deux faits : que le comité central a conspiré le ren-
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versement du gouvernement, que Delente a fait partie de ce comité ; que 
non seulement il a connu sa nomination, mais qu'il l'a acceptée et qu'il 
a exercé les fonctions qui lui étaient dévolues. 

«Le comité central a conspiré le renversement du gouvernement. C'est 
là, Messieurs, aujourd'hui un point manifeste pourtous ; c'est aujourd'hui 
une chose jugée. Une discussion solennelle etcontradictoire,aprè une lon-
gue instruction, est venue le démontrer ; vos arrêts l'ont déclarée, et nous 

ne craignons pas de le dire , la conscience publique a confirmé vos ar-
rêts.» 

M. leprocureur gén. rappelle quelles étaient les doctrines de la Société et 

les actes du comité. L'existence d'un complot est chose désormais acquise 
au procès et qu'on ne peut révoquer en doute. U établit ensuite en fait que 
les excuses de Delente ne sauraient être reçues, et qu'il était en réalité 
undes membres les plus inflûens delà Société et de son comité central. 

Delente s'était consacré, pendant un temps assez considérable, à la 
propagation la plus active des doctrines républicaines. C'était l'instrument 
le plus actif, le plus infatigable, le plus utile au comité. Il fallait de ces 
hommes audacieux, déterminés à braver toutes les poursuites auxquelles 
ils pouvaient être exposés. 

Aussi l'importance de Delente devait-elle grandir chaque jour. Elle 
croissait avec les nombreuses poursuites dont il était l'objet. 

Il y avait en outre quelque habileté de la part du comité central à éle-
ver jusqu'à lui le crieur public Delente. Oh ! sans doute , si le comité 
central avait pu arriver à son but, il se serait hâté de renvoyer ce col-
lègue à l'exercice de son humble profession. Mais il fallait désarmer la 
jalouse,susceptibilité des sectionnaires, qui voyant dans le comité la ré-
union des hommes les plus importanspar leur éducation et leur position 
commençaient à crier à l'aristocratie. Pour écarter ce reproche, on jugea 
utile de prendre dans ce comité central un ouvrier,un simple crieur public, 
un homme qui sortait des derniers rangs des sections, qui sympatisait 
avec la partie la plus brutale et la plus grossière delà société et pouvait 
établir et conserver avec elle des relations qui peut-être auraient répugné 
à quelques membres plus considérables du comité central. Delente était 
donc le candidat nécessaire. 

M. le procureur-général persiste avec force dans l'accusation. 
M 0 Plocque présente la défense de l'accusé avec les débats oraux et 

l'instruction écrite. Admettant le système de l'accusation, il se demande 
quelles charges pourraient résulter contre lui de ce fait qu'il aurait connu 
sa nomination comme membre du comité central. Il soutient que ce fait 
ne constituerait contre lui aucune culpabilité, puisqu'il n'aurais été nom-
mé que postérieurement à l'époque où ce comité avait pris des mesures 
d'exécution. U soutient ensuite, avec les dépositions des témoins, qu'il 
n'a jamais siégé au comité, et qu'il n'a appris sa nomination qu'en prison. 
Iln'adoncpu prendre aucune part, en janvier ou février 1834, à des ac-
tes qui avaient eu lieu au mois de novembre précédent. 

L'avocat termine en faisant, par une digression hors de sa cause, appel 
à l'intérêt général en faveur des condamnés qu'a déjà frappés l'arrêt de la 
Cour. , . • 

«Amnistie, Messieurs, amnistie ! Ah ! ce n'est plus uneconcession qu'on 
veuille arracher au pouvoir, un déni de justice violemment imposé à la 
loi : aujourd'hui c'est le vœu de toutes les opinions, l'espérance de tou-
tes les âmes honnêtes, amies de l'ordre et des lois ; c'est la volonté la 
plus incessante, la plus manifeste du pays. 

»I1 ne faut pas s'abuser; le pays comprend mal ces prétendues raisons 
politiques par lesquelles on essaie de tromper et d'éloigner sa clémence. 
En vain on répétera que la clémence serait faiblesse, que la modération 
compromettrait les résultats conquis par la force ; en vain on s'étudiera 
à représenter le calme à peine rétabli, la paix enfin obtenue, mais dou-
teuse encore; le sol de la patrie débarrassé delà sédition etdelaguerre ci-
vile, mais encore tout remué et tout labouré de leurs déchiremens ; les 
passions mauvaises, plutôt dissimulées que lassées ; l'anarchie un instant 
assoupie, mais se promettant dans ses rêves insensés un réveil prochain 
et terrible ; les factions se ralliant dans l'ombre, ressaisissant leurs armes, 
rebâlissant leurs arsenaux de guerre, leurs dépôts de mui .itions, et prêtes 
à surgir quand les chefs frapperontdu pied la terre. Vaines fantasmagories 
que tout cela ! exagérations malheureuses ! 

nAhlj'en appelleà vos consciences, est-ce là le tableau fidèle de l'état du 
pays? Partout le respect environne le magistrat. La loi est obéic; les ar-
rêts de justice s'exécutent jusque dans leur plus rigoureuse sévérité; les 
moindres tentatives de désordre sont à l'instant et énergiquement répri-
mées. Tous les pouvoirs se meuvent sans obstacle et presque sans con-
testation. Enfin, loin de soupçonner en vous la faiblesse, toujours et 
partout je vois la force, trop souvent la force sans la clémence. 
és»Et cependant la clémence, même envers des ennemis non réconciliés, 
est encore de la politique, et de la plus habile. C'est le plus sûr et le meil-
leur calcul. Et pour emprunter à un orateur, maintenant chef de la jus-
tice, ces graves paroles, qui, prononcées il y a deux ans, n'ont rien perdu 
de leur énergie et de leur vérité : 

« La force dissout les partis avec peine , la générosité les tue ; croyez-le 
» bien, l'indulgence désarme les cœurs les plus obstinés ; on est mal à 
« l'aise à contester les droits de celui qui pardonne. » 

«Vous tiendrez compte à Delente de sa comparution volontaire ; il pou-
vait sedérober à la loi, et de lui-même, il est venu se livrer, et cet hom-
me qui espérait être rendu à la liberté par votre justice, il allait retrou-
ver enfin le bonheur de la famille avec la possibilité d'un travail affranchi 
désormais de craintes et d'inquiétudes, quelles douloureuses révélations 
lui fallut-il, à son arrivée, recevoir de ses amis ! et comment aujourd'hui 
sans rouvrir des blessures toutes saignantes, vous exprimer de quel sur-
croît demalheur son absence avait été frappée! 

«Vos yeux se seront arrêtés quelquefois peut-être sur ce tableau de Gué-
rin, l'un des chefs-d'œuvre de la peinture moderne, et qui décore votre 
palais. L'artiste a représenté un Romain inconnu, un homme du peuple, 

, qu'il a nommé Marcus Sextus, qui, de retour de l'exil, rentre dans sa 
maison. Vous savez, Messieurs, quel spectacle il y trouve : un grand 
malheur l'avait frappéà son insu et pei.dantson absence. 

«Tel a été le sort de Delente. il es sieurs, vous l'acquitterez.» 
Après les répliques, M. le président demande à l'accusé s'il a quelque 

chose à ajouter à sa défense. 
Delente .- Non, Monsieur. , 

M. le président .-La Cour ordonne qu'il en sera immédiatement délibé-
ré, elle vaserelirerà cet effet dans la salle de ses délibérations. 

Après une heure de délibération en chambre du conseil, la Cour 

rentre en séance et prononce l'arrêt suivant : 

Attendu que Delente s'est rendu complice d'un attentat ayant pour but 
de détruire et de changer le gouvernement, d'exciter les citoyens et les ha-
bitans à s'armer contre l'autorité royale, ledit attènlat commis sur divers 
points du Royaume, tant en provoquant ses auteurs à le commettre, par 
des écrits ou imprimés vendus et distribués, laquelle provocation a été 
suivie d'effet, qu'en procurantà ses auteurs des armes ou autres moyens 
ayant servi à le commettre, sachant qu'ils devaienty servir, et en aidant 
avec connaissance les auteurs du dit attentat dans les faits qui l'ont pré-
paré ; 

La Cour déclare ledit Delente coupable du crime prévu par les articles 
59, GO, 87, 88, 89, 91 du Code pénal et premier de la loi du 17 mai 1819 ; 

Le condamneà 3 ans d'emprisonnement ,et ordonne qu'à l'expiration de 
sa peine il restera pendant cinq ans sous la surveillance de la haute police. 

La séance est levéeà cinq heures. 

Sur le moyen pris delà violation de l'art. 5 de la Charte, de la fausse 
application des dispositions du décret du 13 juillet 1804 ( 24 messidor 
an XII), titre II, et de la méconnaissance des distinctions qu'il a faites 
entre les honneurs civils et militaires ; 

Attendu qu'il s'agit dans l'espèce du manquement à une garde hors 
de tour infligée par le chef du corps pour refus d'un service commandé 
à l'effet d'escorter la procession de la Fête-Dieu , et nullement d'un re-
fus d'honneurs réclamés en faveur du culte catholique ; 

Attendu que, dans les villes où ce culte a droit de célébrer ses céré-
monies hors des églises, il a droit par suite à la protection de la garde 
nationale ; qu'en effet cette garde, d'après l'art. 1 er de la loi du 22 mars 
1831, est instituée pour défendre la Charte constitutionnelle et les droits 
qu'elle a consacrés , ce qui comprend la liberté des cultes (articte 3 de 
la Charte) ; 

Attendu qu'en accomplissant ce devoir, quand l'autorité municipale, 
de qui seule elle relève, a jugé cette sorte de protection nécessaire , la 
garde nationale ne remplit qu'un service d'ordre et de sûreté ; qu'elle 
n'obéit alors qu'aux commandemens de ses chefs, et qu'ainsi elle ne fait 
pas un acte religieux qui puisse alarmer aucune conscience; 

D'où il suit que la liberté de conscience , proclamée (ainsi que la li-
berté des cultes), par la Charte, n'en peut souffrir d'atteinte, et que les 
dispositions du décret de 1804 restent d'ailleurs étrangères à ce service, 
exclusivement régi par la loi du 22 mars 1831 ;' 

Attendu qu'en se refusant dans l'espèce à déférer à la garde hors de 
tour qui lui avait été infligée, pour n'avoir pas obéi à l'ordre de service 
du 19 juin 1835, le demandeur a commis une infraction disciplinaire ; et 
qu'en lui appliquant pour cette infraction la peine de la réprimande, le 
jugement attaqué a fait une application légale des art. 85 et 88 de la loi 
du 22 mars 1831, et n'a pas violé l'art. 5 de la Charte.; 

Par ces motifs , et attendu d'ailleurs la régularité du jugement en la 
forme; 

La Cour rejette le pourvoi de Narcisse Mury. 

QUESTION NEUVE. -REGISTRE I) INSCRIPTION DES FILLES PUBLIQUES .-

' SON AUTORITÉ. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le comte de Pastard.) 

Audience du 4 juin. 

GARDE NATIONALE. — PROCESSION DE LA FÊTE-DIEU. 

Voici le texte de l'arrêt • prononcé par la Cour, au rapport de 

M. le conseiller Isambert, et sur les conclusions de M. Parant , 

avocat-général, dans cette affaire dont nous avons rendu compte 

dans la Gazette des Tribunaux du 5 juin .• 

L'inscription sur le registre des filles publiques est-elle un acte ad-

ministratif dont la ré formation ne puisse être demandée qu'à l'au-

torité administrative supérieure? (Non). 

Cette inscription n est-elle au contraire qu'une note de police, con-

stituant une présomption de nature à être détruite par la preuve 

contraire devant les Tribunaux de l'ordre judiciaire? (Oui). 

M. le maire d'Avignon a publié un arrêté qui défend aux filles publi-
ques de tenir café, il les soumet à des mesures sanitaires et prescrit leur 
inscription sur un registre de police de ce destiné. 

La demoiselle Thérésine Villalba est inscrite sur le registre des filles 
publiques de la ville d'Avignon , sous le N° 55. Le 8 avril, procès-ver-
bal dressé par M. le commissaire de police, d'où résulte que s'étant 
rendu place de la Comédie, et étant entré chez la demoiselle Thérésine 
Villalba, il a reconnu qu'elle continuait à tenir café, et qu'elle logeait 
dans la même maison des filles notoirement connues pour se livrer à la 
débauche, et inscrites sur la liste des filles publiques ; en conséquence il 
lui déclara procès-verbal, pour continuer à tenir son_eafé, et pour avoir 
refusé de se rendre à la visite sanitaire. 

Le 10 avril 183G, traduite devant le Tribunal de simple police, Théré-
sine Villalba dénie le fait de prostitution à elle imputé , soutient qu'elle 
est locataire dans la maison, et qu'elle est étrangère à la tenue de la mai-
son de prostitution dont s'agit. line visite des lieux litigieux est ordon-
née; Thérésine Villalba est admise à prouver qu'elle n'est pas une fille 
publique , et le 23 avril, jugement qui, attendu qu'il est surtout démon-
tré que sa conduite privée ne permet point de la classer parmi les filles 
notoirement livrées à la prostitution , relaxe la prévenue des poursuites 
contre elle dirigées. 

Suivant le demandeur en cassation, ce ne serait que par un em-

piétement sur l'autorité adrninisfrative que le jugement du Tribu-

nal de simple police d'Avignon a pu réformer l'inscription de la 

demoiselle Thérésine Villalba sur les registres des filles publiques. 

Cette inscription devrait être considérée comme un acte administra-

tif dont la réformation en cas d'erreur ne pourrait être de-

mandée qu'à l'autorité supérieure administrative , mais dont 

les Tribunaux de l'ordre judiciaire ne pourraient , à peine 

d'excès de pouvoir et de forfaiture , opérer eux-mêmes la 

réformation. C'est à bon droit qu'il en est ainsi , car le fait 

de la prostitution est un fait occulte, dont la preuve publique 

et par voie d'enquête est impossible, puis que ceux qui pourraient 

la prouver n'oseraient produire un témoignage qui les accuserait 

eux-mêmes de turpitude. Quant aux agens de police, Une faut pas 

les commettre à donner des témoignages contre des gens qu'ils 

sont chargés de surveiller; enfin la nature du fait à prouver, par 

les détails honteux dans lesquels il faut descendre, n'est-il pas 

placé si bas que la justice ne puisse descendre à l'examiner sans 

compromettre sa dignité et son caractère. La publicité de pareilles 

enquêtes ne serait-elle pas une atteinte à la pudeur publique? 

C'est donc à bon droit que la police administrative est seule char-

gée de rechercher et d'apprécier quelles sont les femmes qui se li-

vrent à la prostitution. 

M. Parant, avocat-général, a été d'un avis contraire. Suivant 

ce magistrat, l'arrêté du 19 février est légal-, mais, pour cet arrêté 

comme pour tout autre dont on demande l'application à un indi-

vidu, il est de droit commun que le prévenu peut soutenir et prou-

ver qu'il n'est pas dans la catégorie des personnes que doit frap-

per l'arrêté. Une raison spéciale rend ici la défense encore plus 

nécessaire, puisque le classement dont s'agit est par lui-même, in-

dépendamment des conséquences de l'arrêté municipal dont on 

poursuit l'application, le fait le plus outrageant et le plus domma-

geable pour la personne inscrite; car l'inscription frappe une 

femme dans ce qu'elle a de plus cher, dans son honneur; quand 

l'inscription n'est pas acceptée, il faut qu'une femme qui en est 

l'objet puisse la repousser, et s'il y a des inconvéniens a ce qu'elle 

le fasse devant les Tribunaux de l'ordre judiciaire, n'v aurait-il pas 

de bien plus graves inconvéniens à ce qu'elle fût réduite à le faire 

dans les formes et par la voie des recours administratifs ? Où e s 

la loi qui soumette au pouvoir discrétionnaire d'employés les plus 

subalternes la propriété la plus chère , la propriété la plus pré-

cieuse de la moitié des habitans du royaume? Bien que, sans 

doute, de pareilles inscriptions n'aillent pas frapper des femmes 

d'une vertu irréprochable, toujours est-il qu'il est des degrés qu'on 

ne peut franchir, qu'il est des positions qu'on ne peut assimiler: 

et quand l'abus se présente, il faut qu'on puisse en demander la 

réformation devant l'autorité judiciaire, qui offre plus de ga-

rantie et dans laquelle on a plus de confiance. M. l'avocat-général 

a donc conclu au rejet. 

Après délibéré en la chambre du conseil, la Cour a rendu l'arrêt 

suivant : 

Attendu que l'inscription du nom d'une personne sur le registre des 
filles publiques tenu par la police n'établit qu'une simple présomption , 
qui peut être détruite par la preuve contraire devant les Tribunaux de ré-
pression : 

Attendu qu'en se fondant sur ce principe pour relaxer la prévenue, 
après avoir admis la preuve par elle offerte, le jugement attaqué n'a violé 
aucune loi ; 

La Cour rejette le pourvoi. 

COUR D'ASSISES DTLLE-ET-VILAINE (Rennes.) 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. LEGEARD DE DIRIAYS.—Audiences des 2 et Z jui
n 

FAILLITE DEMIANNAY. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 5 juin et des jours précédais ) 

La fin de l'audience du 2 juin a été consacrée à des explications co 
tradictoifes sur le septième chef d'accusation relatif à un mandat V 
1981 fr. 81 c. qui aurait été soustrait au préjudice de Demiannay oncl 
et au profit de Demiannay neveu. 

James llollac et Demiannay neveu donnent des justifications sur p 

fait, et, en définitive, soutiennent qu'il ne peut y avoir préjudice noi' 

Demiannay oncle, puisque le bénéficiaire du mandat était Legouès qui
 n

r 

se plaint pas. 
A onze heures, M. le président annonce enfin que lechefde !9Gt fr.$i

c 
étant terminé , les débats porteront sur le huitième chef, montant i 
108,G7G fr., qui, par différens actes, auraient été soustraits à la maison 
Demiannay oncle. 

Ce chef se compose d'un grand nombre de faits et d'actes que les ac-
cusés reconnaissent, qu'ils soutiennent avoir été dictés par des inten-
tions loyales, et dont le but ne pouvait pas être d'opérer des détournemenj 
impossibles parles écritures même , et la reproduction de toutes les ri£ 
ces qui onljconstaté les différentes opérations relatives à ces traites. 

Audience du 4 juin. 

Après l'audition de M. Denis Lallemand, beau-frère de Demiannay 
oncle, assigné en vertu du pouvoir discrétionnaire, pour être entendu 
sur des faits généraux, le témoin reconnaît que la veille de la faillite il

 a 
touché 50,000 fr. Me Odilon-Baurolfait observer que sur ce paiement 
il y a autorité de la chose jugée. 

La Cour passe au 9 e chef d'accusation, concernant Demiannay neveu 
(seul), et relatif à une soustraction de 30,000 fr. pris à la caisse de De-
miannay aîné. 

Le 16 janvier 1828, Demiannay neveu se serait fait remettre par le sieur 
Pannier, caissier de la maison Demiannay, 30,000 fr. en échange d'une 
note ainsi conçue : 

James Rollac. 15,000 fr. 
Id. 15,000 fr. 

Total. 30,000 fr. 

Demiannay jeune : J'ai pris cette somme pour la remettre à un nom-
mé Duclos, afin qu'il la versât en acquit de sa dette à mon oncle, et que 
ce solde apaisât le courroux de ce dernier. 

M. le président : Est-il vrai que vous ayez donné l'ordre de passer les 
écritures de manière à faire supposer que James Rollac aurait tiré deux 
mandats s'élevant à pareille somme? 

L'accusé : Oui, Monsieur, mais en définitive la caisse n'a rien perdu, 
car il y a eu contre-lettre de Duclos ; elle est dans mes cartons, et Duclos 
n'a ni dû ni pu payer, car il était insolvable, 

Le I0 echef d'accusation concerne encore Demiannay neveu (seul), au-
quel est imputée une soustraction de 40,000 fr. 

D'après l'accusation, François Demiannay toucha, le 30 octobre 1830, 

delà maison Boué et Dumas, cette somme pour le compte de la maison 
Demiannav, et la versa chez James Rollac qui la porta au compte parti-
culier de f'rançois. 

Demiannay (François) convient avoir reçu ces 40,000 fr. ; «Mais,ajou-
te-t-il, si cette somme a été portée à mon compte particulier chez James 
Rollac, ce ne peut être qu'une erreur du caissier ; je versai à ce dernier, in-
dépendamment des 40,000 fr., les 3G,000 fr. dont la veille ma maisoa 
avait débité James Rollac, et, bien cetainement, le caissier ne pouvait 
créditer à la fois de cette dernière somme et James Rollac et moi; les 
76,000 fr. devaient être au débit de Rollac et sur son compte courant.» 

11 e chef d'accusation : Association Coltman et François Demiannay; 
soustraction de plus de 1,350,000 fr. commise par François Demiannay; 
accusation de recel contre Cottman. 

Ce chef d'accusation repose sur deux séries de faits, la première 

se réfère à une association qui aurait existé entre MM. Cottman 

et François ; la seconde aux circonstances relatives à la somme de 

1,350,000 fr. dont la disparition forme le chef d'accusation. 

M. le président, à François Demiannay : A-t-il existé une as-

sociation entre vous et A. Cottman ? — R. Oui, monsieur, j'étais 
intéressé pour un quart — D. Quelle fut la cause de cette asso-

ciation? — R. La possibilité où j'étais d'ouvrir un crédit à Cott-

man dans ma maison, et de le mettre en rapport avec différentes 

maisons de banque de Paris. 

M. le président, à Coltman : Y avait-il société entre vous et 

François Demiannay ? — R. Non, Monsieur : il y avait eu projet 

d'association, que je considérais comme exécuté en grande partie; 

M. François devait avoir 25 p r cent de bénéfices, sa mise de fonds 

devait être de 200,000 francs ; il ne la versa pas, c'est ce qui 61 

obstacle à la réalisation définitive de ce projet. 

M. le président interpelle François sur le nombre de mai-

sons de banque auxquelles il aurait reccominandé Cottman; 1 ac-

cusé en cite un grand nombre, et notamment la maison Labaudte, 

dans la quelle il aurait même garanti M. Cottman. ... 
M. Cottman persiste à nier l'existence définitive de la société; 

le vaste crédit à lui ouvert dans la maison Demiannay oncle , ne 

l'a été, par cette maison, que dans des Vues de bénéfices de ban-

que. , 

L'accusé François soutient au contraire que cette société a 

existé. 

M. le président .- Cottman, quel intérêt aurait François Demian-

nay à soutenir l'existence de cette société?—R. Lui seulement peu 

vous le dire. 

Demiannay neveu : Je n'ai d'autre intérêt que de rendre no 

mage à la vérité. 

Cottman .- Et moi, quel intérêt aurais-je donc à nier une as ^ 

ciation; ce n'est pas un crime, et puisque M. François ne vou . 

dit pas, je vais vous le dire; il me doit d'après nos comptes, e 

au contraire, la société n'a pas existé, il ne me doit rien. . 

François Demiannay .- Différentes sommes ont été» il
 est

 ' ' 

portées à mon compte; il faudra régler. 
Plusieurs témoins sont entendus; il est à leur connaissance i 

dans les bureaux de M. Demiannay, on parlait de cette associa ^ 

M. Demiannay neveu en aurait même fait l'aveu à son onc 

1829. .
 e

ut 
Coltman .- Ce fut après la dispute grave que Demiann^j ^ , 

avec son oncle, et en voulant justifier sesdépenses, qu 

l'argent avait été versé dans notre société. 

U est cinq heures, l'audience est levée et renvoyée 
à lundi. 

I" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

(Présidence de M. Lafeuille, colonel du 56° régiment de hg
nC

)-

Audience du 7 juin 1836. 

Étudiant en médecine servant à titre de remplaçai-

Insoumission. 

Un homme d 'une très haute taille et d'une mise Jjjnii*-
i A „.,„ w v>„..„o Ai, r™coii <.r>mmp, nrévcnu a lu°„, . ce est amené sur les bancs du Conseil, comme prévenu 

sion étant remplaçant d'un jeune soldat de la classe 

n'est point sans étonnemenl qu'on l'entend s'exprimer 



r 

^ ■li^nre aue de facilité, mais on apprend bientôt que ce jeune 
d

 n anrès avoir fait ses études et subi plusieurs examens à la 

Stéde médecine, était sur le point de passer docteur lors-

■■i renonça tout-à-coup à l'honorable profession a laquelle il se 

T nait Dour entrer dans les rangs de l'armée. Ce n'est point com-

Z rainé par une vocation militaire qu'il fit ce choix ; il aliéna 

'"Cherté à prix d'argent, par l'entremise d'un courtier de rempla-

mpns de jeunes soldats. Ce fut pour la somme de 1,000 fr. que 

étudiant Rauch promit de servir au lieu et place de Georges Ja-

Jnes désigné pour faire partie du contingent fourni par ledéparte-

nient du Calvados. 

Fils d'un notaire respectable, jouissant de la confiance de ses 

nncitovens il partit pour se rendre à l'Ecole de médecine de 

Strasbourg ;'dans le principe, sa conduite fut régulière. Cependant 

les liaisons qui contracta l'entraînèrent dans de folles dépenses; il 

fit des dettes, négligea ses études et déviant alors des premiers suc-

rés qu'il avait obtenus, il ne put se présenter aux derniers exa-

mens avec quelque chance d'admission. Honteux alors d'une telle 

conduite, n'osant reparaître dans sa famille, que plusieurs fois il 

avait mise à contribution, il contracta l'engagement qui l'a rendu 

^tf
1
 le président .- Quand vous avez été admis parle Conseil de 

revision en qualité de remplaçant, vous compreniez parfaitement 

la portée de vos engagemens ; pourquoi donc n'avez-vous pas re-

joint le corps auquel vous étiez destiné ? 

L'étudiant en médecine ■■ Je n'ai jamais reçu de feuille de route , 

ni aucun ordre de départ. J'ai écrit au sieur Mathurin qui m'a 

fait remplacer James de Caen, pour qu'il me dît ce que je devais 

faire. 

M. le président .- Vous avez cependant reçu le prix du remplace-

ment ? 

Le prévenu: Oui, Monsieur, environ 1,000 fr. sur mon engage-

ment de 1,300 fr., que j'ai escompté à raison de 25 OpO de perte. Je 

suis resté quelque temps à Caen, puis je me suis rendu à Paris, et 

aprèsjjy avoir séjourné quelque temps j'ai été à Strasbourg.Un mois 

après je suis revenu à Paris où jo suis resté constamment jusqu'au 
jour de mon arrestation. 

M. leprésident : Qu'avez-vous fait pendant tout ce temps? 

L'étudiant remplaçant : Après avoir payé quelques dettes et fol-

lement dépensé le reste de mon argent, j'ai travaillé hors Paris 

dans les carrières de Belleville. Mon travail suffisait à peine pour 

me procurer une nourriture grossière. Celte fausse honte qui me 

poursuivait en tous lieux m'a abandonné ; alors j'ai faitdes démar-

ches pour connaître les causes du silence que l'on gardait envers 

moi. J'ai été dénoncé à la gendarmerie par cet homme qui m'avait 
enrôlé. 

M. Tugnot de Lanoye : Il a fait son devoir ; d 'ailleurs non-

seulement vous lui faites perdre les 1,000 fr. qu'il vous a comptés, 

mais encore il a été obligé de fournir un autre remplaçant. 

Le prévenu.- Je ne demande pas mieux que d'aller rejoindre le ré-
giment de carabiniers auquel je suis destiné. 

M. Tugnot de Lanoye , commandant-rapporteur : C'est avec 

une vive douleur, Messieurs, que nous voyons figurer sur ce banc 

«n jeune homme d'une naissance et d'une éducation distinguées , 

prévenu d'un délit ordinairement commis par de mauvais cito-

yens; notre douleur est encore plus grande, lorsque nous le voyons 

manquer à l'État, après avoir volontairement contracté un engage-

ment, dont il a par avance et par anticipation touché le prix. Ce 

n'est point par ignorance qu'il a péché: sa capacité et ses facultés 

intellectuelles nous font craindre qu'il n'ait agi sous l'inspiration 

d'une pensée des plus répréhensibles. Quoiqu'il en soit, l'autori-

té administrative a fait à son égard ce qu'elle devait faire. Des or-

dres de route lui ont été notifiés dans plusieurs villes de France 

■où l'on présumait devoir le trouver; et si aucune de ces notifica-

tions n'a pu être faite à sa personne, c'est de sa propre faute, car 

en quittant Caen, le prévenu n'a pas fait connaître le lieu où il al-
lait résider. 

M. Tugnot de Lanoye fait ressortir la gravité de la prévention 

qui s 'augmente en raison du degré d'instruction du prévenu, et il 
invoque la sévérité du Conseil. • 

Le Conseil, après avoir entendu le défenseur de Rauch, ayant 

«gard à quelques circonstances présentées en sa faveur, a pris un 

terme moyen entre la sévérité invoquée par le ministère public et 

l'indulgence réclamée par la défense; il a condamné Rauch à trois 
mois de prison. 

Ainsi, à l'expiration de sa peine, Rauch ira rejoindre son régi-

ment de carabiniers , et comme le sieur James a fourni un autre 

remplaçant , l'Etat aura deux hommes au lieu d'un. 

A la suite d'un duel fatal entre deux parens, une instruction est 

ordonnée, et celui qui a eu le malheur de tuer son adversaire, est 

renvoyé par arrêt de la chambre d'accusation devant la Cour d'as-

sises. Silencieuse pendant tout le cours de l'instruction , la Ga-

zette des Tribunaux en annonce alors le résultat, et, puisant tous 

ses renseignemens dans l'arrêt même, elle les présente de manière 
a

 concilier la fidélité de son récit judiciaire avec une équitable 

sollicitude pour l'accusé absent, et le respect dû à la douleur de 

°eux familles . Intervient cependant un journal , qui incri-

™nant jusqu'à nos intentions, prétend que nous avons publié des 

enseignemens au moins inexacts. Nous affirmons aussitôt que 
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de baser sur cette fausseté une odieuse accusation. Voilà cependant 

ce qui est réel, ce qui est incontestable. , 

Oui , l 'arrêt de renvoi confirme l 'ordonnance de la chambre du 

conseil, non seulement en adoptant ses conclusions, mais encore 

en adoptant ses motifs et son exposé des faits. « La Cour, y est-il 

» dit en propres termes , confirme l'ordonnance de prise de 

» corps rendue par le Tribunal de première instance de la Seine, 

» dont la teneur suit... » Et immédiatement après ces mots, est 

transcrit en son entier le texte de l'ordonnance, sans qu'il y soit 

changé une seule syllabe. Enfin, l'ordonnance du Tribunal, y 

compris son exposé des faits , devient partie intégrante de l'arrêt 
ou plutôt est elle-même transformée en arrêt. 

Or, dans cet arrêt, voici ce que nous lisons mot pour mot : 

«Durepaire, délaissé par ses deux premiers témoins, s'en est procuré 
deux nouveaux, le marquis de Parriy et le comte delà Rifaudière. 
Ces messieurs apprenant de lui qu'il n'a aucune connaissance de l'es-
crime ni du pistolet , lui conseillent le sabre comme étant l'arme la 
moins dangereuse, et qui présente le plus de chance ; en outre on le 
conduit dans une salle d'armes pour y prendre les premiers élémens 
de la défense. Le maître d'armes , M. Grisier, s'ejfraye pour hii 
de son inexpérience, de son ignorance complète ; il lui conseille 
d'ajourner , et dans sa déposition il n'a pas caché que le résultat 
du combat ne pouvait être douteux avec aussi peu de ressources 
et de moyens qu'en avait le malheureux Durepaire.» (1) 

Eh bien ! nous le demandons maintenant, le fait relatif au con-

seil donné par M. Grisier, se trouve-t-il ou ne se trouv-t-il pas 

dans l'arrêt ? Est-ce là une addition, une invention, une incrimina-

tion qui puisse être attribuée à la Gazette des Tribunaux ? Est-

ce à des sources secrètes que nous avons puisé ce renseignement? 

Mais, nous dira-t-on, la fraude ici serait trop grossière pour 

qu'on puisse accuser votre contradicteur de mauvaise foi ; en li-

sant trop rapidement l'arrêt, il aura sans doute négligé involontai-

rement ce passage ; il y a de sa part erreur, inattention, et voilà 

tout. Soit ; mais poursuivons , nous avons à signaler une erreur bien 

plus grave, bien plus étrange encore, s 'il est possible, 

Après nous avoir accusés d'incrimination par addition à l'arrêt , 

le même journal nous accuse d'incrimination par omission. 

« L'arrêt de renvoi, dit-il , après avoir rapporté les faits qui, selon l'ac-
cusation, ont motivé les poursuites, contient la phrase suivante que nous 
copions littéralement : 

« Mais sur ce point les témoins n'ont donné aucune explication pré-
» cise; à leurs yeux, tout s'est passé dans les règles et d'après lesusa-
» ges reçus. » 

Or, voici ce que porte textuellement l'arrêt ; voici ce qui pré-

cède et ce qui amène les trois lignes qu'on vient de lire : 

« Le combat eut lieu le 28 novembre à Issy. Comme pour augmenter 
» l'embarras de son adversaire, Sirey voulut se battre avec son masque; 
» on en couvrit lafigure de Durepaire, et en cet état, ils commencèrent 
» l'engagement. Telle était l'inhabitude de ce dernier, que des paysans 
» accourus à ce spectacle en furent frappés aussitôt. L'un d'eux, entendu 
» dans l'instruction, s'étonnait qu'on laissât battre deux hommes, dont 
» l'un était si inférieur à l'autre; la fortune parut un instant favoriser 
» Durepaire; il atteignit le premier Sirey à la poitrine; mais celui-ci pro-
» fitant du moment d'hésitation qui suivit ce coup inattendu, lui plongea 
» le fer dans les entrailles ; il mourut le lendemain. " 

» En faisant même abstraction des motifs et des circonstances qui ont 
» préparé, précédé ou accompagné le duel, le coup qui a donné la mort 
» est de nature adonner matière à réflexions. « Il a été traîtreusement 
» frappé, s'est écrié un ancien militaire présent par hasard au combat; 
» car le premier étant atteint devait déclarer sa blessure et s'arrêter; il 
» ne devait pas profiter de ce moment cle suspension pour tuer son ad-
» versaire. » C'est aussi ce qui a été dit par un maître d'armes entendu 
» comme témoin, avec cette distinction , toutefois, que ce coup était 
» loyal , si les deux adversaires devaient se livrer un combat à mort ; 
» mais sur ce point, les témoins n'ont donné aucune explication pré-
» cise. A leurs yeux, tout s'est passé dans les règles et d'après les 
» usages reçus. » 

Qu'on rapproche maintenant de tout ce qui précède lestrois lignes 

isolément citées par notre adversaire, et l'on pourra juger de 

quel côté sont la bonne foi et l'exactitude! Que l 'on compare à notre 

première version ce passage de l'arrêt , et l'on verra jusqu'où 

la Gazette des Tribunaux avait porté le soin bienveillant 

qu'elle a mis à le modifier et à l'atténuer ! Et remarquez bien que 

les lignes reproduites par notre adversaire se trouvent non loin 

de celles qu'il nous reprochait d'avoir ajoutées. Comment se fait-il 

donc qu'il ait vu les unes et qu'il n'ait pas vu les autres? Quoiqu'il 

en soit du motif de cette contradiction inexplicable , ce qui est 

certain, c'est que nous avons démontré la fausseté flagrante de sa 
double allégation. 

Toutefois, ce n 'est pas sans hésitation, ce n'est pas sans nécessité 

que nous avons pris le parti de répondre une dernière fois à de pa-

reilles attaques. Cette facile victoire est pour nous une faible com-

pensation aux sentimens pénibles que nous éprouvons , en nous 

voyant obligés de reproduire textuellement de graves inculpations, 

qui du reste, nous l'avons déjà dit, s 'évanouiront, il faut l'espérer, 

devant lès débats publics contradictoires. Mais rious en appelons à 

tout homme d'honneur; nous, journal judiciaire , indignement ac-

cusé d'avoir falsifié un arrêt pour créer une prétendue culpabilité 

pouvions-nous garder le silence? pouvions-nous nous dispenser de 

faire déposer cet arrêt même en notre faveur, d'invoquer les textes, 

qui devaient justifier notre véracité et couvrir de confusion les pro-
vocateurs de ce débat? 
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 avancer si hardiment un fait complètement faux et 

CHRONIQUE. 

DEPARTEMENS. 

L'affaire du Courrier du Bas-Rhin, prévenu d'offense envers la 

personne du Roi, et du délit d'avoir fait remonter auRoi la respon-

sabilité des actes du gouvernement, a paru le 3 juin devant la 
Cour d'assises du Bas-Rhin (Strasbourg). 

Après un discours de M. Louis Schneegans, rédacteur du Cour-

rier, et le plaidoyer de M
c
 Liechtenberger, le jury a rendu un ver-

dict de non culpabilité sur les deux questions qui lui ont été po-

sées., C'est le troisième procès que le Courrier du Bas-Rhin a eu à 

soutenir depuis la révolution de juillet, et trois fois il a été ac-
quitté. 

PARIS , 7 JUIN. 

— On assure que M. Duplan, procureur-général près la Cour 

royale de Lyon , sera appelé à la Cour de cassation, en remplace-
ment de M. Hua , décédé. 

— La? chambre des requêtes a jugé , par arrêt du 26 mai der-

nier , et conformément au dernier état de la jurisprudence de la 

Cour , que l'hypothèque légale de la femme n'est pas purgée par 

l'adjudication sur saisie immobilière des biens de son mari , et 

qu'elle peut se présenter à l'ordre sans être obligée de faire ins-

(i) Nous avions à dessein passé sous silence toute cette dernière 
parlie du paragraphe dans notre premier article. 

crire son hypothèque légale avant l'adjudication. Il a également 

été décidé ,-par le même arrêt , que la femme mariée sous le ré-

gime dotal, ne peut , même avec l'autorisation de son mari, alié- * 

ner sa dot mobilière ni la compromettre par des engagemens so-

lidairement contractés avec lui. Ce dernier chef de décision n'est, 

comme le premier , qu'une consécration de la jurisprudence exis-

tante. 

— La Cour d'assises a statué aujourd'hui sur les excuses de? 

M. Letellier, à l'égard duquel il avait été sursis jusqu'à ce qu'if 

eût été visité par le docteur Denis. Le rapport de ce médecin a 

constaté que M. Letellier avait subi l'opération de la cataracte,, 

qui n'avait eu aucun succès , et qu'il était complètement aveu-

gle. En conséquence, la Cour a prononcé la radiation définitive 

du nom de ce juré. 

— Joseph Avenard, Jean Delessart, la fille Ginette et la fille La-

chaussée, les trois premiers chiffoniers de leur état , comparais-

saient aujourd'hui devant la session extraordinaire de la Cour 

d'assises , présidée par M. Poultier , sous l'accusation de fabrica-

tion et d'émission de fausse monnaie de billon. 

En fait , il était constant que les fausses pièces étaient de pe-

tites plaques de fer imitant assez bien les pièces de 6 liards , mais 
ne portant aucune empreinte. 

M e Roger de Chalabre , l'un des défenseurs , s'est emparé de-

cette circonstence , et a soutenu , s'appuyant sur un arrêt de la 

Cour supérieure de Bruxelles , qu'une pièce de monnaie dépour-

vue d'empreinte n'était pas réellemeni une pièce de monnaie , 

puisqu'elle n'avait plus de cours forcé , et que le crime de faussa 

monnaie supposait nécessairement que la monnaie contrefaite 

portait l'empreinte , soit en tout, soit en partie, de la monnaie 

véritable. Me de Chalabre rappelait à cette occasion , qu'en 1787
T 

les pièces de 6 liards en circulation avaient été portées à la Mon-

naie pour y recevoir une nouvelle marque. 

M. le président a, dans son résumé, reproduit le moyen plaidé 

par M e Roger de Chalahre , et a ajouté qu'il croyait devoir sou-

mettre à MM. les jurés les observations qui ordinairement étaient 

présentées par le ministère public , lorsque, dans de semblable» 

affaires , les accusés adoptaient le système de défense que nous 
avons rapporté. 

U est impossible de ne pas faire remarquer qu'en répondant à 

la plaidoirie du défenseur, M. le président est sorti du rôle que la 

loi lui a tracé. Le résumé des débats ne doit être qu'un exposé 

fidèle des moyens présentés à charge et à décharge , rien de plus 

rien de moins. Ces réponses faites d'office aux argumens de la 

défense ont d'abord cet inconvénient que, contre le vœu de la loi , 

ce n'est plus la voix de l'accusé qui est entendue la dernière. Elles 

peuvent avoir un résultat beaucoup plus grave : l'accusation pla-

cée dans la bouche de l'avocat-général est redoutable sans doute ; 

mais enfin les jurés, sachant que ce magistrat est en quelque sorte 

l'adversaire de l'accusé , sont naturellement en garde contre ses. 

paroles Au contraire, lorsque des observations qui tendent à affai-

blir la défense et par cela même à fortifier l'accusation'sont émises 

par le président, leur portée est d'autant plus à craindre que les 

jurés sont habitués à voir dans ce magistrat l'impartialité et l'im-

muabilité de la loi. 

Hâtons-nous d'ajouter que cette infraction nous a surpris de la; 

part de M. Poultier, qui exerce d'une manière si remarquable les 

difficiles fonctions de président d'assises, dont les résumés peu-

vent être ordinairement considérés comme des modèles ; et si nous 

avons cru devoir signaler ce qui nous semble une irrégularité, c'est 

à cause même de l'influence que pourrait avoir l'exemple donné 

par un magistrat d'un mérite aussi éminent. 

Les trois premiers accusés, déclarés coupables, mais avec des 

circonstances atténuantes, ont été condamnés, savoir : Avenard et 

Delessart à cinq ans de prison, et la fille Ginette à trois ans de la 

même peine. Tous trois ont de plus été condamnés à 100 fr. d'a-

mende. La fille Lachaussce a été acquittée. 

— Un cocher de cabriolet vient expier aujourd'hui sur le banc 

de la police correctionnelle un petit mouvement de vivacité qui Fa 

entraîné à dire des injures et à donner des coups de fouet à des 

agens chargés d'un service public. 

Un témoin, avec beaucoup de gravité : Chez toutes les nations 

civilisées , Messieurs , on dit , et je le crois en effet , qu'on a tou-

jours porté le plus grand respect non seulement aux morts , mais 

encore à ceux que leurs fonctions appellent à porteries citoyens 

dans leur dernière demeure : partant delà je suis forcé de convenir 

avec douleur que ce monsieur ne s'est pas du tout conduit comme 

un homme civilisé , puisqu'il a voulu malgré vents et malgré ma-

rée couper par son cabriolet une file de cérémonies funèbres qui 

se rendaient tranquillement au Père Lachaise. Mon indignation 

naturelle d'abord et ensuite mes fonctions respectables de porteur 

me faisaient une nécessité de m'opposer à ce scandale : aussi me 

suis-je précipité à la tête du cheval récalcitrant, c'est-à-dire, ne l'ac-

cusons pas lui , pauvre bête , machine sans valonté , mais je n'ai 

retiré de mon dévoûment que des coups de fouet sur les mains , 

et des injures que ma pudeur ne permet pas de répéter. 

Un autre témoin , avec infiniment plus de laisser-aller : Les deux 

convois, carpour lors il ne s'agissait que de deux convois, défi-

laient, on ne peut mieux, à la suite l'un de l'autre; je marchais 

avec d'autres camarades à la tête du mien, quand tout-à-coup j'en-

tends du bruit; je me dis : « Ce n'est pas naturel, d'ordinaire ça se 

passe plus tranquillement. » Là dessus je mc retourne, et je vois ce 

cocher qui veut absolument nous couper, je pense tout de suite que 

c'est probablement qu'il est pressé, mais c'est égal, luidis-je, mon 

cher, il n'est pas du tout dans les convenances... Je n'avais pas 

achevé que les coups de fouet me roulent dessus et particulière-

ment sur les doigts, si bien que ça saignait encore au Père-Lachaise. 

Après tout il est un peu vif à ce qu'il paraît, le cocher, mais pas 

méchant au fond, c'est pourquoi qu'aujourd'hui que tout ça c'est 

fini, je ne lui en ai pas gardé autrement rancune ; car, voyez-vous, 

atout péché miséricorde, je n'ai jamais voulu la mort du pécheur. 

D'autres témoins viennent confirmer les faits qui sont imputés 
au prévenu. 

M. le président, au cocher : Pourquoi vouliez-vous absolument 
passer? 

Le cocher- C'est que j'étais plein d'abord; après ça joliment 

pressé, il ne s'en est pas fallu de l'épaisseur d'un cheveu que le 

bourgeois que je menais ne manque la voiture du grand bureau. 

M. le président: Mais vous ne devez pas ignorer qu'il vous est; 

défendu de rompre la file d'un convoi. 

Le cocher •• Ça ne serait pas dans laloi que je n'y manque 

tout de même, j'ai été élevé dans la vénération des morts, 

vois jamais un défiler la parade sans lui donner un 

peau ; mais le fait est qu'entre les deux corbillards/ 

place, et même une place très convenue. j 

M. le président .- Pourquoi avez-vous donné des ' 

aux agens ? 

Le cocher : Permettez : je voulais donc passer par? 

pressé et qu'il y avait de la place : pas du tout, un 

jette comme un fou à la tète de mon cheval : je lui dis -. « Laissez-



moi passer, croquemort ! Croquernort soyez bon enfant comme à 

"Yotre ordinaire. » Au lieu de s'en aller, ce croquemort prend la 

hride de mon cheval qui a peur, c'est tout simple, et non content 

«le ça, arrive un second croquemort qui fait la môme chose : ma 

foi, jè veux en finir : et allez donc, fouette cocher : je fouette en 

effet, mais les coups étaient destinés à mon cheval , c'est pas ma 

faute si les doigts des croquemorts se trouvaient là, qui n'était pas 

leur place : mais l'intention était bonne, et je suis fâché tout de 

même d'avoir cinglé ces pauvres croquemorts que j'estime,vénère, 

■et redoute plus que toute autre personne de mon sexe et de l'au-

tre. 

Le prévenu a beau dire; le Tribunal, sur les conclusions du 

ministère public, le condamne à dix jours de prison. 

— MM. Bernard (de Montbrison) et L. Grootaers (devantes), 

élève de l'école des beaux-arts , arrêtés dans les dernières affaires 

de la rue Dauphine , ont été mis en liberté aussitôt après leur 

premier interrogatoire devant M. Jourdain , juge d'instruction , 

chargé d'informer dans cette affaire. 

— Les filous de Paris ne pouvaient manquer d'exploiter à leur 

( 688 ) 
tour, à l'instar de leurs camarades de province, le nouveau genre 

d'escroquerie que \ sous le nom de vol à l'algérienne , la Gazette 

des Tribunaux a signalé dans l'un de ses derniers numéros. Sa-

medi dernier, en effet, le sieur L... . homme de confiance dans 

une maison de commerce rue de la Verrerie , fut accosté sur le 

boulevard des Italiens , par un individu vêtu d'une capote gris-

bleu et d'un vieux pantalon garance , et coiffé d'un bonnet de po-

lice , qui , après lui avoir demandé son chemin pour se rendre a 1 

ministère de la guerre , lui proposa de lui acheter une montre d'or 

qu'il avait conquise sur un chef des Bédouins tué de sa main aux 

environs d'Oran , dans un combat où lui-même avait été griève-

ment blessé , et que le besoin forçait de vendre à bas prix. Pour 

donner plus de poids à son assertion , notre industriel exhiba un 

congé par suite duquel il venait, disait-il , à Paris , pour faire 

liquider sa pension de retraite. Il marchait appuyé sur une canne 

à béquille. 

L'homme de confiance , ajoutant foi pleine et entière à ce récit, 

ne balança pas à offrir 50, fr . de la montre algérienne , qu lui fut 

livrée non sans beaucoup de regrets. Arrivé chez son bourgeois, 

ce dernier , qui sans doute avait lu l'article de notre corres 

dant de province , ne douta pas un instant de la fraude
 P

°
n

" 

bijoutier voisin vint confirmer ses justes soupçons , en déel ^
 le 

que la monire était en chrysocal , et valait à peu près lo f
r

aranl 

— M. Norton, mari de la belle mistriss Arabella, petit 

de Sheridan , a décidément porté plainte en conversation
 c

 • ".
e 

mile, contre lord Melbourne, chef du cabinet anglais n!!!*" 
mande 10,000 livres sterling (250,000 fr. )de dommages et ■ 

rèts. La Cour des common-pleas {plaids communs) est sais'"'^ 

cette demande. Il y aura peut-être à juger une question de '
6
 ^ 

pétence. Comme il s'agit d'un quasi délit , lord Melbourne 

rait bien demander à être jugé par la Chambre des lords. ° dr~ 

Un journal tory, le Standard, annonce que M. Nortona obt 

de la Cour un délai , à l'effet de faire assigner un témoin irnn "
U 

tant qui est en Irlande. Ainsi , il est peu probable que l'afiv 

soit plaidée le 20 de ce moi«: , ainsi que l'avait dit le Times 

Le Rédacteur en chef , gérant , DARMAINç 

L'ENTREPOT DES VINS de la maison M ARCHAIS et Ce , a. été transféré de la rue 
de Chartres dans la rue Vivienne, 36, où l'on trouve un grand choix de vins de toutes 
qualités, tant en bouteilles qu'en pièces ; de bons ordinaires en nature, à des prix .très 
modérés ; vins tins des premiers crus de France et des pavs étrangers. SEUL DEPOT 

Ï>KS VSNS DE BORDEAUX DE LA COMPAGNIE BORDELAISE , composée d'u-

ne réunion des principaux propriétaires de vignobles du Médoc. Magasins au port de 
-Bercy, 47. Expédition en France et à l'étranger. 

Cet Etablissement, situé au centre de Taris, au bas du massif du Pont-Neuf, réunit tous les 

avantages et les commodités que peut rechercher le public. P;aeé au milieu delà grande ri-

vière, les eaux sont des plus saines, parce qu'il n'est domine par aucun égoût, et qu'il est en-

.Uèrcmcnt garanti des eaux malpropres de la petite rivière. 

Le propriétaire de cet Etablissement vient d'y faire de grands embellissemens; de belles 

«aux, nn excellent café-restaurant, fournissant en bonne qualité et à des prix modérés tous 

les objets de consommation, sont de sûrs moyens de conserver à l'Ecole Henri IV* sa réputa-

tion bien acquise, qui, chaque année, lui attire bonne et nombreuse compagnie. 

Cette Ecole est ouverte depuis le 31 mai. , \ 

Rue Blanche, 35, à Pans. 

Cet établissement, dirigé par le docteur L AGUERKE , son fondateur, est l'un des plus 
anciens de la capitale. Les améliorations successives qui ont été apportées au mode de 
traitement, les soins tout particuliers que l'on donne aux jeunes personnes-qui y sont 
admises, et surtout les nombreux succès obtenus depuis, 12 ans, recommandent cette 
maison, où tout est disposé de manière à offrir aux familles les plus grandes garanties, 
tant sous le rapport orthopédique que sous celui de l'éducation et des mœurs. Des exter-
nes sont reçus pour "les exercices gymnasliqucs. 

SOCIETES COMMERCIALES. 

{Loi du 31 mars 1833.) 

ÉTUDE DE M" HENRI NOCGTJIER, 

.jîvocat-agréé, sis à Paris, rue des Filtes-
Saint-Thomas, n" 5. 

De conventions verbales arrêtées entre 
ïes intéressés, M . B E R N A RD fils aîné, d'une 
part, et MM. les actionnaires, d'autre part, 
le 30 mars dernier et réalisées par acte sous 
.seings privés, fait entre ledit sicurBÈRNARD 
*î.3tl. RODIER, demeurant à Paris, rueKi-
«her, 12, agissant tant en son nom person-
nel, comme commanditaire, que comme se 
portant fort pour ses co-actionnaires, le 17 
mai 1830, enregistré à Paris, le 1 er juin, 

"fol. 104; Y 0 , case V e , par Freslier,,qui a 
reçu S fr. 50 c. 

Il appert que la société créée en nom col-
lectif eten commandite, sons la raison BER-
.NARD fils aîné et C", par acte en date du 
i er octobre dernier, enregistré à Paris le 13 

octobre aussi dernier foiio Cl; R», case r e , 
par le receveur qui a perçu 5 fr. 50 c. entre 
ledit sieur BERNARD fils aîné, demeurant 
à Paris , rue des Petites-Ecuries, 15, et les 
.actionnaires dénommés audit acte, a été dis 
soute à compter dudît jour 30 mars dernier, 

«n ce sens, que M. BERNARD cesse d'en 
•être le gérant, les droits des actionnaires 
restant au surplus respectivement réserves 
(entre eux. 

Pour extrait. 

Suivant acte reçu, Grulé, notaire à Paris, 
le i«r juin 1830 enregistré; k société en nom 
collectif entre M. Charles-Gabriel-Emile 
RIEULOUABD , demeurant à Paris, rue 
Kcsive-Saint-Augustin, 38, et M. Gabriel-Ju-
les-Hyacinthe D LCATEL; demeurant à Pa-
ns, rue des Petites-Ecuries, 6, eten com-
mandite pour les souscripteurs d'actions , 
formée pour l'établissement et l'exploitation 
d'un marché et d'un abattoir aux Batignol-
les-Monceaux, a été déclaré dissoute à partir 
du 25 mai 1S3G, avec déclaration qu'aucune 
opération sociale n'avait été commencée. 

Et suivant acte, sous signatures privées, 
fait quintuple à -Paris, le 25 mai 1830, en-
registré et. déposé pour minute à M" Grulé, 
notaire à Paris, suivant acledcvantlui du 1 er 

juin 1830, enregistré; 
I 

l'établissement et l'exploitation d'un marché 
auxBalijaiolles-Monceaux ; en nom collectif 
entre UM. DIEULOUARD et DLCÀTEL 
susnommés , et en commandite pour les 

.souscripteurs d'actions: 
La raison sociale est E. DIEULOUARD, 

DUC A TEL et C e . Le siège esta Paris, rue 
Neuve-Saint-Augustin, 39; la durée de la 
société est de 60 ans de la date de l'ordon-
nance royale. Le fonds social, qui consiste 
dans le droit d'exploitation du marchéaccordé 
à MM. DIEULOUARD et.DUÇATEL, qui 
en font l'apport, est représenté par 500_ ac-
tions de 500 fr. chacune, et qui appartien-
nent à ces deux messieurs. 

MM. DIEULOUARD etDUCATEL sont 
co-gérans de la société; ils ont tous deux 
la signature sociale. 

Pour extrait : 
Gr,i i.::. 

ce changement serait publié conformément 
à la loi. 

Que M. DEMONVILLE et ses associés, 
s'il v avait lieu, seraient gérans responsa-
sablës, et "que M. DEMONVILLE aurait 
seul la signature sociale. 

M. DEMONVILLE a apporté à la so-
ciété le privilège de la fabrication des glo-
bes , sphères , pendules et mécaniques qui 
servent à la démonstration du Vrai systè-
me du Monde, dont il est auteur. 

Cet apport a été dit être d'une valeur de 
450,000 fr. au moins. 

Le fonds social a été fixé à 000;000 fr., 
représentés par 000 actions au capital no-
minal de 1 ,000 fr. chacune. 

450 actions, formant 450,000 fr., ont été 
déclarées appartenir à M. DEMON VILLE, 
pour prix de son apport. 

Il a été dit que les 150 actions restant, 
formant 150,000 fr., pourraient être émises 
successivement selon les besoins de la so-
ciété. 

Les actions ont été divisées en quatre 
classes. 

Les 450 actions, appartenant à M. DE-
MONVILLE, forment la ïle classe, nos 

1 à 450, et portent association pour neuf an-
nées. 

La 2 e classe comprend 50 actions, nos 4,51 

à 500 , qui portent association pour neuf 
années et ne sont remboursables qu'en fin 
de la société le 15 juillet 1845. 

La 3 e classe comprend 50 actions, n05 501 

à 550, qui portent association de trois an-
nées et sont remboursables le 15 juillet 
1839. 

La 4 e classe se compsse des 50 actions, 
nrs 551 à 000, portant association pour une 
année seulement et remboursables le 15 

juillet 1837. 

Toutes ces actions sont nominatives ou 
au porteur au choix des souscripteurs. 

Pour extrait. 
SCHNEIDER. 

Le présent extrait est certifié par nous as-
sociés soussignés conforme à l'original. 

Suivant acte sous signature privée fait 
double à Paris le 3' juin 1836, enregistré , 
M. Jean-Baptiste DELITRE , marchand 
quincailler, à Paris rue Grenetat, 20, et M. 
Fenelon PINCHON, commis négociant en 
quincaillerie à Paris, rue Si-Martin, 180 , 

ont formé une société en nom collectif pour 
l'exploitation du commerce de quincaillerie, 
situé à Paris, rue Grenetat, 20, dont M. 
DELPIRE est propriétaire, pour trois an-
nées qui commenceront au 1 er août 1830 et 
qui finiront à pareille époque de l'année 1839 

La raison sociale sera celle DELPIRE et 
PINCHO JN , et le siège de la société sera rue 
Grenetat, n° 26. Les associés apportent en 
société leur industrie ; de plus , M. DEL-
PIREmetdans la société son fonds de mar-
chand quincaillier, avec l'achalandage et les 
ustensiles qui en dépendent , ainsi que le 
droit à la jouissance des lieux où il s'ex-
ploite ; plus une somme de 00,000 fr. en 
marchandises de son commerce et e:i de-
niers comptans. Les associés auront indis-
tinctement la signature sociale pour rece-
voir et acquitter. A l'égard des billets ou au-
tres engagemens que la société aura à sous-
crire pour ses opérations , ils devront être 
revêtus de la signature individuelle de cha-
que associé, et tout engagement ne remplis-
sant point celte condition essentielle , ne 
pourra obliger la société et il restera pour 
le compte personnel de celui qui l'aura si-
gné. Les associés géreront et administreront 
conjointement. M. DELPIRE sera seul 
chargé de l'acquisition des marchandises. 

Pour faire publier ladite société confor-
mément à la loi, les parties ont donné loue 
pouvoir à M. Auguste Janvier, jurisçonsutts 
à Paris, rue Bourbon-Villeneuve, n° 33. 

Pour extrait. 

été formé une" nouvelle société pour 

D'un acte sous signatures privées lait a 
Paris, le 27 mai 1830, enregistré et déposé 
pour minute à M* Schneider, notaire à Pa-
ris, par acte passé devant lui et son collè-
gue, les 31 mai, 1 er et 2 juin 1830. 

I! appert : 
Qu'il a été établi une société commerciale 

entre M. Antoine-Louis-Guenard DEMON-
VILLE, de la Société des Sciences natu-
relles de France, demeurant à Paris, rue 
des Grés, 20. . D'une part. 

Et les divers associés commanditaires dé-
nommés audit acte et les personnes qui ad-
héreraient par la suite aux statuts de ladite 
société eu prenant des actions. 

D'autre part. 
Cette société a été formée pour l'exploita-

tion du privilège de la fabrication et de la 
vente de globes , sphères , pendules et mé-
caniques servant à la démonstration d'un 
nouveau système d'astronomie , dont ledit 
sieur DEMONVILLE est auteur. 

Elle est en nom collectif à l'égard de M. 
DEMONVILLE et des co-gérans solidaire-
ment responsables, qu'il croirait utile des'ad-
joindrè; et en commandite à l'égard desautres 
associés dénommés audit acte, et des person-
nes qui adhéreraient aux statuts de ladite 
société. 

Sa dénomination est : Frai système du 
Monde. 

Il a été dit que la durée de la société se-
rait à l'égard des co-gérans de 9 années, 
qui commenceraient à courir du 1 er juillet 
1830, et qu'à l'égard des commanditaires, la 
durée serait plus ou moins longue suivant 
la classe de leurs actions; ainsi qu'il sera 
dit ci-après. 1 

Que la raison sociale sertit A. -L. -G. DE-
MONVILLE et C e . 

Que le siège de la société serait à Paris, 
au domicile de M. DEMONVILLE, rue 
des Grès, 20; qu'il pourrait être changé se-
lon que M. DEMONVILLE le trouverait 
convenable avec ses co-gérans; auquel cas 

Il appert d'un acte sous seing privé , fait 
double à Paris , le 3 1 mai présente année , 
entte : 

1° Le sieur Louis-Bernard DARRAS , 
propriétaire et entrepreneur demessageries, 
demeurant à Ecouen (Seine-et-Oise) ; 

Et 2° la dame Anne-Françoise LEMAI-
RE, épouse, séparée de biens, du sieur Ma-
rie-Simon COUTURE , autorisée à faire le 
commerce, propriétaire, demeurant à Saint-
Sébastien près Evreux (Eure); 

Qu'ils se sont désistés réciproquement de 
la société qu'ils avaient formés entre eux 
pour l'exploitation des messageries de Paris 
à Châlons-sur-Marne , par acte sous seing 
privé du 2 présent mois, enregistré ; 

En conséquence, la société formée entre 
eux n'a plus d'effets pour l'avenir à partir 
de ce jour. 

Le présent extrait est certifié par nous , 
associés soussignées , conforme à l'origi-
nal. 

letlS30,àmidi, en l'élude et par le minisip. , 

M'Lallié, notaire à Nantes, il sera Dro£?A 
l'adjudication de la BELLE TERRE PATRfï?

 a 

NIALEDE JARZE, située dans lacommn& 

Jarzéet autres, prés Baugé [Maine-ei-l ni, ' 

sur la roule départementale d'Angers à T 

par Baugé, à deux lieues de la rou te de P,
UtS 

par le Mans, et à six lieues d'Angers r» 

terre, l 'une des plus belles de l 'Anjou ainsi , 

en beau château, bâti à l 'italienne sur' lwî* 

plus beaux points de vue du département \ 

cours, ménageries, selleries et autres bâtiml? 

d'exploitation; jardins, vergers, terrasses , 

parc de 101 hectares 60 ares, entouré de ni,, 

et coupé par de belles avenues bien blantïï? 

et, en outre, 10 métairies, 15 closeries h ' 

futaies, bois taillis et autres dépendances i 

tout est en très bon état. La contenance tni -T 
est de 806 hectares 7 ares 1 centiare Le i 

venu annuel s'élève à près de 24,000Tr II /, 
susceptible d'augmentation. 

La TERRE DE JARZÉ, quoique bien arron 

die, peut être facilement divisée. Elle i kl 

cadastrée. Elle sera vendue eu pleine '«m 

priéte. On pourra traiter de gré à gré ayaù 

l 'adjudication. Pour plus amples renseiC 
mens s'adresser à Nantes, audit M« Laliié nn" 

taire, rue d'Orléans, dépositaire des tltoT 
plans et états de laTERREde JARZÉ-à W ' 

à M« Pachaut, notaire; à Paris, à M-Lombarrt 

notaire, rue du Marché-dcs-Jacobins • et sur 
les lieux, à M e Gazeau, notaire à -Jarzé ' 

Il appert d'un acte sous seing privé, fait 
double, le 1 er juin présente année ; 

Entre , 
1° Le sieur Louis-Bernard DARRAS, 

propriétaire et entrepreneur de messageries, 
demeurant à Ecouen (Seine-et-Oise); 

Et 2° le sieur Jean-Pierre LEBLANC , 
propriétaire , demeurant à Saint-Geamain-
cle-Navarre, près Evreux (Eure) ; enregistré 
à Paris ; , 

Qu'ils ont formé entre eux une société en 
noms collectifs pour l'exploitation de voi-
lures de messageries de Paris à Châlons-
sur-Marne, sous la raison sociale DARRAS, 
LEBLANC et C°; que les associés ont col-
lectivement la signature sociale, l'un ne pou-
vant contracter sans l'autre; 

Que la société est formée pour trois , six 
ou neuf années , au choix des parties, qui 
commencent ce jourd'hui 1 er juin présent 
mois. 

Le capital social est de 30,000 fr. consis-
tant en matériel et en numéraire actuelle-
ment fourni en totalité. 

Suivant, acte passé devant M c Lombard, no-

taire à Paris, qui en a la minute et son collè-

gue, les 27 et 30 mai 1830, enregistré ; 

M. François HUSSON, capitaine en non-ac-

tivité, demeurant à Paris , rue Bourbon-Vil-

leneuve, 42 , 

El M. Pierre-Auguste DELACROIX, homme 

de lettres , demeurant à Paris , rue de Sè-

vres, 8 ; 

Ont formé une société en commandite entre 

eux et les personnes qui adhéreraient à ladite 

société en prenant des* action s. 

Cette société a pour objet la publication 

d'un ouvrage ayant pour litre : Biographie 
universelle des Croyons, ou Démonstration 
du Christianisme par tous les hommes célè-
bres, morts et vivans. 

La durée de la société est fixée à 3 ans à par-

tir du 1" juin 1830. 

La raison sociale est HUSSON et Ce . 

Le siège de la société est établi à Parif, rue 

des Grands-Augiistins, 7. 

M. HUSSON es! gérant commercial responsa-

ble de ta société; il a seui la signature sociale. 

Le fonds social a été fixé à la somme de 

37,500 fr. ; il est représenté par 150 actions de 

250 fr. chacune. 

Les affaires de la société se feront au comp-

tant. 

Pour extrait : 

LOMBARD. 

AVIS DIVERS. 

ANNONCES JODUCÏAîîtES. 

ETUDE DE M
E
 TOUCHARD , • 

Notaire à Pantoise. 
Adjudication définitive, le dimanche 3 juillet 

heure de midi, de 2 lots de TERRES LABOU-

RABLES, contenant chacun 147arpens mesure 

de Paris, sis à Moussy près Marines, roule de 

Rouen par Gisors, loués séparément. 3,000 fr 

nets d'impôts avec garantie hypothécaire: sur 
la mise a prix de 80,000 fr. 

_ M OUTARDE BLANCHE qui opère des cures 

d'une infinité de maux qui ont résisté à tons 
autres remèdes. Si les médecins en chef des 

hôpitaux essayaient en grand ce remède et 

publiaient les résultats obtenus, le public y 
gagnerait beaucoup. Au nom de votre inté-
rêt essayez-le vous tous qui êtes atteints de 

maladies ou indispositions ou douleurs 

quelconques, prenez les doses qui purgent, 
persévérez et sa venu vous frappera; il ne 
peut faire de mal. 1 fr. la livre; ouvrage, 
1 fr. 50 c. Chez Didier, Palais-Roval, 32^ 

. L'Académie de l'industrie a approuve ci re-

commandé la Pommade et la crème de savon 

au beurre de cacao de BOUTROY , chimisle-

parfumeur, passage des Panoramas, 12. Dans 

la Pommade , il donne aux cheveux du lustre 

et. de la souplesse ; il les fortifie cl les empêche 

de tomber. Dans le savon, il facilite l'action du 

rasoir, en éteint le feu et adoucit la peau en 

même temps qu'il la fortifie, avanlagedonl on 

peut se convaincre après un très court usage. 

ETUDE DE M* BONN AIRE , NOTAIRE , 

A Paris, boulevard Saint-Denis, 12. 

A VENDRE A L' AMIABLE. 

1» Une MAISON sise à Paris, rue Saint-Mar-

tin ; prix demandé : 45,000 fr. 

2» Une MAISON rue de la Verrerie, près la 
rue Barre-du-Bec et la rue des Coquilles, d'un 

rapport de 2,400 fr. et susceptible d'augmen-

tation, i -

3° Une MAISON rue de Seine, vis-à-vis la 

rue des Beaux-Arts , rapport : 8,000 fr. ; prix 

demandé : 100,000 fr. 

4» Deux BELLES PROPRIETES en Berri. 

Prix demandés : 150,000 fr. et 300,00» fr. 

A vendre ou échanger contre une propriété 

rurale, une MAISON, rue St-Georgcs [Chaus-

séc-d'Antin.] 

ÉTUDE DE M
C
 L ALLIÉ, 

Notaire à Nantes, rue d'Orléans. 

A vendre par adjudication, levendredil5juil-

Anc. maison L AEOULLÉE , r ue Richelieu, 93. 

De F AGUER , parfumeur, inventeur breveté. 

Cette paie donne à la peau de la blancheur, 
de la souplesse, .et la préserve du hâlè et des 
gerçures ; elle efface les boutons et les taches 
de rousseur. 4 fr. le pot. 

HOTEL DE L'EUROPE, 

Rue de Valois-Palais-Royal, 4-

Table d'hôte à 3 fr. 50 c. Servie à 5 heu-
res l-|4 ; on prend des pensionnaires. 

•semmsssmsat^i 

Consultations (Jratuttcs § 
I)C DOCTEUR 

BXéciecin des Maladies Secrètes, 
Breveté du Guuvtmeme 'tU -

ntorgucilj** 
Kt par corrstfxmaance , en français, angtdU, 

gnot. italien, allemand et port a g r.is. (Afl»nc 

I 

DECES ET INHUMATIONS, 

du 5 juin. 

M. Rernier, quai de Billy, 2. 

M" c Dumont, rue de Lancry, 9*. 

1*1. Morisson, rue des flIancs-Mantcaux, 24. 

jlmc ve Qdetin, née Gaudichon, rue d'Orléans, 

M. Fillou, rue Saint-Martin , 20. . 

H.Bize. rue du Faubourg-Saint-Antoine, 51. 

M !k'Houy, rue de la Colombe, 4. 

M. Mesnil, rue BoautreitW, 0. 

M 11 ' Billot, rue des Fossés-Saint-Victor, 28. 

M™ s 6 Vienne, née Crapart, rue Saint-Domi-

nique, 42. 

M. Lyons, carrefour de l'Observatoire, 36. 

M. Caillot , rue Notre-Dame-des-Cliamps , 1 

bis. . 

lime
 V

c rjiosne, née Samsou , rue Ménilmon-

fant; 85. 

M»« Duval, rue de Chaillot, 9. 

TRIBUNAL CE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

du mercredi 8 juin. 

heures 

Peignon, md de vins-logeur, syndicat. 12 

Piéplu, entrepreneur de maçonneries., 
clôture. j 

: du jeudi 9 juin. 

Lefermc, md brossicr, remplacement de 

syndic définitif. 12 

Cartier et Grégoire, mds merciers, reu-

dition de compte . 12 

Getling, sellier cancssijr, clôture. 12 

Fourcaud, rm maçon, concordat. 2 

Bonnet, négociant, id. 2 

Beuvainainè et Beuvain aînèetC*. 

nègocians , clôture. 2 

Chaperon, fab. de boutons, id. 3 

Pellecat, fab. de broderies, id. 3 

Conche, md de vins-traiteur, id. 3 

Ray , md de vins, syndicat. 3 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 
Juin, heures. 

Dame v rdachez , entrepreneur de 

voilures publiques, le ' 10 2 

Lemoine, md de joue, s d'enfans, • 

le . il il 

Let'ebvre, et Lcfebvre et C, impri-

meurs sur étoffes, h? 11 12 

Gardon, menuisier, le 13 . 11 

CaiUeux et Lefèvre, nègocians, le 14 11 

Hue, appréciateur, md de tableaux 

•cl curiosité, le 14 11 

Coulure, entrepreneur de messa-

geries, le 16 11 

Mercier, md papetier, le 16 3 

Auselîn, md cordonnier, le 17 10 

Pepjon, fab. de porcelaines, le 18 11 

Nicolle, md de vins le 18 12 

PRODUCTION DE TITRES. 

Emery, md horloger, à Paris, rue de Gre-

nclle-Saint-Honoré, 15 — Chez MM. Darrier 

fils , rue de Miroinénil , 47; Pierrugucs , rue 

Hauteville, 48. 

BOURSE DU 7 JUIN. 

A TERME. 

iî ll/o compt 

— Fin courant. . 

Esp. 1831 compt. 

— Fin cour 

Esp. 1832 compt. 

— Fin courant.. . 

5 °/ocomp. (en.) 

— Fin courant.. .!S0 

R.deNapl. comp. — 

— Fin courant.. .! — 

R.perp. dEsp. c.j — 

— Fin courant.. .1 — 

40 

p% ht. 

108 15 

10S 35 

80 30 

80 45 

100 30 

100 50 

80 15 
80 30 

100 25 

100 45 

IMPRIMERIE BRUN, 

Pitié -1 

P
A1

 !, DAL113REE
1 

Mail,- 5. 

Enregistré à Paris , le 
Reçu nu franc dix centimes. 

Vu par' le maire du 3
e
 arrondiss 

icment 

pour légalisation de la signature BEXTIS 
Paul DAUBIIÉE cl C 


